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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Contrats emploi solidarite
Question écrite n° 8772

Texte de la question

M. Christian Demuynck attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les difficultes rencontrees par les employeurs a recourir aux contrats emploi-solidarite. Les collectivites
locales et les associations loi 1901 ont largement recours a ces contrats qui permettent a une personne privee
d'emploi de se retrouver en situation de travail et de preparer sa reinsertion sociale professionnelle.
Malheureusement, les employeurs proposant des jeunes a la direction departementale du travail et de l'emploi
se voient trop souvent rejeter les dossiers qu'ils proposent au motif qu'ils ne sont pas juges comme prioritaires.
La plupart du temps, les candidats rentrent dans le cadre legal defini par l'article L. 322-4-7 du code du travail,
mais son application restrictive par l'ANPE et la DDTE, du fait du trop grand nombre de candidatures, a pour
consequence d'exclure de fait les jeunes de dix-huit a vingt-cinq ans. Il lui demande s'il souhaite rapidement
clarifier les contributions d'attribution des contrats emploi-solidarite afin de supprimer cette inadequation qui
existe entre leur reconnaissance par les textes et la restriction d'application provoquee par l'afflux croissant des
demandes.

Texte de la réponse

Un accroissement important des moyens budgetaires affectes au financement des contrats emploi-solidarite a
ete decide par le Gouvernement. Le nombre de ces contrats a ainsi ete porte de 600 000 en 1992 a 675 000 en
1993. Cet effort budgetaire se poursuivra en 1994. La circulaire CDE no 93-56 du 17 decembre 1993 fixe en
effet de nouveaux objectifs quantitatifs pour le premier trimestre 1994, soit un objectif mensuel national
atteignant desormais 65 000 contrats emploi-solidarite. Il apparait cependant toujours necessaire de proceder a
une regulation des flux d'entrees des contrats emploi-solidarite et de poursuivre le recentrage de ce dispositif au
benefice des personnes menacees d'une exclusion durable, voire definitive, du marche du travail. Dans cette
optique, le contrat emploi-solidarite doit demeurer un dispositif de lutte contre l'exclusion professionnelle
s'adressant en priorite aux personnes les plus en difficulte, en raison de leur age (chomeurs de longue duree de
plus de cinquante ans), de la duree de leur chomage (chomeurs inscrits depuis plus de trois ans a l'agence
nationale pour l'emploi), de leur situation sociale (beneficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion
sans emploi depuis au moins un an) ou de leur handicap (travailleurs handicapes). De meme, il apparait que
l'insertion professionnelle des jeunes en difficulte, notamment les jeunes chomeurs de longue duree ou issus
d'une zone rurale en difficulte ou d'un quartier defavorise en milieu urbain suppose la conclusion a titre prioritaire
de contrats emploi-solidarite en leur faveur. Les autres jeunes demandeurs d'emploi doivent etre orientes de
preference vers differents dispositifs leur permettant d'exercer une activite dans le secteur marchand et, le cas
echeant, d'acquerir une qualification professionnelle (contrats d'apprentissage, contrats d'insertion en
alternance, contrats de retour a l'emploi, contrats de travail a temps partiel notamment). Les dispositions
contenues dans la loi quinquennale, relative au travail, a l'emploi et a la formation professionnelle, traduisent
cette necessite de mobiliser les contrats emploi-solidarite au profit des personnes les plus eloignees d'un
emploi, meme aide, dans le secteur marchand. Elles doivent egalement contribuer a une meilleure insertion
professionnelle des jeunes en favorisant le developpement de nouvelles solutions alternatives aux contrats
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emploi-solidarite, grace en particulier a l'instauration du contrat d'insertion professionnelle destine aux jeunes
connaissant des difficultes particulieres d'acces a l'emploi, quel que soit leur niveau de formation (art. 62). Enfin,
les collectivites locales peuvent desormais participer activement a la formation professionnelle des jeunes grace
a l'extension de l'apprentissage au secteur public non industriel et commercial.
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